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CONSEIL  DES  CLNQ-CENTS» 


OPINION 

D È 

CORBIERE 

d’ille  & Vilaine  ? 

Sur  le  projet  de  réfolaiion  préfenté  par  Id  cÔThmij/iôfï 
chargée  d'examiner  le  mejfage  du  Directoire  exécutif 
telàtif  à un  référé  du  tribunal  civil  de  là  Vendée è 

Séance  du  il  Meflîdor  > an  Vi 


R.  ÉPRESEKTANS  DÛ  PEUPLÉ  $ 

La  queftion  que  vous  âvez  à décider  eft  Celle  de  favdif 
fi  quand  un  jugement  eft  induement  rendu  m dernier  reiToff^ 
il  eft  néceffaire  de  le  pourvoir  en  cafîation  pour  faire  ânnüllee 
cette  difpofition,  ou  fi  on  peut  former  Ta ppei  au  fond 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  comme  fi  elle  nexiftoif 
pas. 

Cette  queflion  eft  , eorhîiie  vous  le  Voyez,  efTenneliemênl 
liée  au  fyftême  général  de  lo^hifation  judkkiré^  £é  i§3 
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mande  le  plus  fétieux  examen.  Le  premier  tribunal  de  la 
République  bavoir  décidée , ôc  avoit  déclaré  non  recevable 
l’appel  au  fond.  Un  tribunal  de  département  réclame  contre 
cette  décilion  , & c’eR  à fon  avis  que  votre  commiffion  s’eR 
rangée.  Je  fuis  loin  de  partager  la  même  opinion  ; elle  m’a 
paru  contraire  & aux  difpofitions  conftitutionnelles  & à tous 
les  principes  reçus  en  cette  matière , & la  marche  qu’on 
qu’on  propofe  de  fûivre  me  femble  abfolument  irrégulière. 

Votre  com million  eR  partie  d’un  principe  très-faux,  à mon 
avis:  c’eft  qu’il  pouvoir  y avoir  dans  un  jugement  des  difpo- 
litions  tellement  contraires  à la  loi , qu’elles  fullent  nulles  de 
plein  droit,  fans  qu’il  fût  befoin  de  les  faire  réformer  par 
l’autorité  fupérieure. 

C’ell  bien  là,  fans  doute  , la  conféquence  de  l’avis  qu’on 
vous  propofe  ; car  en  permettant  de  fe  pourvoir  par  la  voie 
ordinaire  de  l’appel  contre  un  jugement  qui  prononce  le 
dernier  relfort,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  tribunal  d’appel 
ftatuera  fur  la  validité  de  cette  difpofuion  ; il  eR  incompétent 
pour  cela  : il  faut  donc  qu’on  la  confidère  comme  non-avenue , 
pour  qu’elle  ne  mette  pas  ob Racle  à l’appel  du  fond. 

Or  , je  crois  que  pourvu  qu’un  jugement  foit  émané  d’un 
tribunal  reconnu  par  la  loi , toutes  fes  difpofkions  fubfîRenc 
jufqu’à  ce  qu’elles  foient  légalement  annuliées  : & il 
faut  bien  que  cela  fait  ainfi , car , enfin  , les  lois  ne  portent 
pas  avec  elles  leur  exécution  ; & ce  11’eR  que  pour  les  ap- 
pliquer à tous  les  cas  qui  le  préfentent,  que  les  tribunaux 
iont  établis  & fubordonnés  les  uns  aux  autres. 

On  a cru  que  les  lois  qui  fixent  le  dernier  refîort,  étoient 
tellement  précifes  que  leur  application  ne  pouvoir  jamais 
préfenter  de  difficultés  : & on  nous  a dit  que  les  lumières 
& la  probité  des  magiRrats  qui  compofent  ordinairement 
les  tribunaux  d’appel , ne  leur  permettroien:  pas  de  fe  tromper 
à cet  égard.  Nous  pourrions  dire , avec  autant  de  fondement, 
que  les  tribunaux  de  première  i nuance  ne  pourront  jamais 
commettre  d’erreurs  fur  cette  matière  , car  ce  font  les  mêmes 
tribunaux  qui  four  alternativement  juges  en  première  inRance 


êe  juges  d’appel  ; 6c  leurs  lumières  n’offrent  pas  plus  de 
garantie  dans  un  cas  que  dans  un  autre.  Ne  leur  accor- 
dons donc  point  à un  titre  l'infaillibilité  que  nous  leur 
repaierions  à l’autre.  Convenons  qu’ils  font  toujours  expofés 
à commettre  des  erreurs  , Ôc  même  quand  il  s’agit  de 
queftions  de  compétence , qui  fouvent  ne  font  pas  les 
moins  épineufes  ; car  tous  ceux  qui  ont  l’expérience  des 
affaires  judiciaires,  ont  vu  de  ces  fortes  de  queftions  que 
dts  circonftances  particulières  rendoient  fort  délicates.  Ils 
iavent  en  général  que  quelque  précifes  que  foient  les  lois 
fur  toutes  les  matières  , leur  application  peut  toujours  offrir 
des  difficultés  , c’eft  pour  cette  raifon  qu’un  tribunal  fuprême 
eft  chargé  de  rectifier  d’une  manière  uniforme  les  erreurs 
différentes  qui  peuvent  échapper  aux  juges  en  dernier  reffort, 
6e  nous  devons  bien  nous  garder  de  limiter  fon  droit  6c 
de  déranger  ainfi  la  marche  conftitutionneile  de  tout  l’ordre 
judiciaire. 

Voici  donc  à quoi  fe  réduit  mon  raifonnement  : tout 
jugement  rendu  ^ jufqu’à  ce  qu’il  foit  réformé  ou  caffé, 
fubfifte  dans  toutes  fes  parties.  La  difpolition  qiii  énonce 
le  dernier  reffort  ne  peut  pas  plus  être  exceptée  que  les 
autres  de  cette  règle  générale.  Or,  tandis  qu’elle  exifte  , 
un  tribunal  d’appel  ne  peut  pas  connoitre  du  fond.  D’un 
autre  coté  il  eft  incompétent  pour  prononcer  fur  une  pareille 
difpofition  : il  ne  peut  donc  prononcer  en  aucune  manière; 
de  le  tribunal  de  caffation  , feu! , peut  lever  i’obffacle  qui 
l’arrête. 

Examinons  a&ueiletnent  les  motifs  que  votre  commiffion 
vous  a donnés  de  fon  avis.1 

Elle  convient  que  ff  elle  ne  trouvoit  fur  cette  matière  dans 
la  conllitution  que  l’article  2 .5 4 , elle  ne  balanceroit  pas  à 
adopter  la  jurifprudence  du  tribunal  de  caffation  ; mais 
elle  croît  découvrir  d’autres  moyens  de  détermination  dansr 
les  articles  2 1 3 , 214  6e  218»  Ce  dernier  porte  que  le  tri- 
bunal civil  prononce  en  dernier  reffort  dans  Us  cas  détermi ~ 
nés  par  la  loi  ; les  deux  autres  articles  3 relatifs  aux  tribu-» 
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Eaux  de  paix  8c  de  commercé , font  conçus  en  termes  équi-' 
valens.  De  là  le  rapporteur  de  votre  commiftion  conctud  qu’il 
H y a véritablement  de  jugement  en  dernier  reftort  que  dans 
jes  cas  déterminés  par  la  loi  , 8c  qu’un  jugement  qui  hors 
çes  cas  prononce  le  dernier  reftort , ne  change  point  pour 
Cela  de  nature  j 8c  refte  de  plein  droit  fournis  à l’appel  ordi- 
naire. 

Il  me  femble  que  cet  arguVnent  eft  facile  à détruire.  Sans 
d®ute  les1  lois  déterminent  les  cas  où  les  tribunaux  pro- 
noncent en  dernier  reftort  comme  elles  déterminent  la  ma- 
nière dont  ils  peuvent  ftatuer  fur  routes  les  queftions  qui 
jeur  font  foumifes  ; fans  doute  tous  leurs  jugemens  , tant 
fiir  le  fond  des  conteftations  que  fur  les  points  de  forme  , 
doivent  être  d’accord  avec  les  lois  exilantes  : fi  cependant 
ils  y font  contraires  , ils  n’en  font  pas  moins  des  jugemens , 
parce  qifils  émanent  d’une  autorité  légitime.  On  n’ofêroit  pas 
dans  la  thèfe  générale  prétendre  qu’une  difpofition  contraire 
aux  lois  foit  nulle  de  plein  droit  : on  fent  qu’il  faut  quelle 
foie  annullée  par  une  autorité  compétente , fans  quoi  il  n’y 
$uroit  pas  de  moyens  d’éviter  la  plus  étrange  confufion  , ni 
de  terminer  les  débats  de  deux  parties,  dont  l’une  prétendrait 
que  le  jugement  qu’elle  aurait  obtenu  feroit  valable  comme 
Conforme  aux  lois , 8c  l’autre  voudrait  qu’il  fût  illégal  8c  nul, 
pourquoi  donc  veut- on  foivre  un  autre  principe  à l’égard 
des  difpo.fi tions  fur  le  dernier  reftort  ? Pourquoi  ne  pas  re- 
Connoître  quelles  ont  leur  effet  comme  toutes  les  autres , 
jufqu’à  ce  qu’elles  {oient  réformées  ? Et  ce  principe  une 
fois  admis  9 nous  convenons  tous  que  c’eft  alors  au  tribunal 
de  çaffation  feu!  a prononcer. 

Le  fécond  motif  que  fait  valoir  la  commiftion  , eft  la 
çrainte  des  lenteurs  Sc  des  frais  qu’entraineroit  , félon  elle , 
fe  fyfiême  du  tribunal  de  oflation.  En  fuivane  la  marche, 
qu’adopte  ce  tribunal  , vous  a dit  le  rapporteur,  il  arrive- 
çoiç  de  deux  chofes  l’une  , on  que  les  parties  pourroient  fe 
Voir  arbitrairement  privées  du  fécond  degré  de  jurifdiéfion 
cpè  kuc  aççoçde  la  * qu  que  fi  elles  Yçuioiçiu 
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fe  pourvoir  en  caffation , elles  auroient  a craindre  des  dépens 
ruineux  & des  délais  fatigafts , puisqu'elles  feroient  expofées 
à une  inftance  de  plus. 

Il  paroir  que  ce  moyen  eft  celui  qui  a le  plus  frappé  votre 
commiffion,  & qui  a le  plus  influé  fur  le  parti  auquel  elle 
s 'eft  arrêtée  ; cependant  il  me  paroît  bien  peu  folide.  Premiè- 
rement , quand  il  feroiq  vrai  que  les  procédures  fuilenc  plus 
coûteufes  pour  Es  parties  , cela  ne  fufriroit  pas  pour  faire 
abandonner  les  principes , ôc  tranfpcrter , malgré  la  confh- 
turion,  aux  tribunaux  de  département  les  attributions  du  tri- 
bunal de  caffation , Sc  il  n’y  a aucune  de  fes  fonctions  qu’on 
ne  puifle  lui  enlever  avec  le  prétexte  de  diminuer  les  frais  ; 
mais  je  crois  en  fécond  lieu  que  l’augmentation  de  dépens 
dont  on  s’effraie,  eft  très- incertaine  : il  me  femble  que  c’eft 
là  une  de  ces  objections  vagues  qu’on  peut  rétorquer  dans 
chaque  iyftême  - & qui  ne  prouve  en  faveur  d’aucun  ; car 
enfin  je  puis  dire  de  mon  côté  que  la  partie  au  profit  de 
laquelle  aura  été  rendu  le  jugement  qualifié  en  dernier  ref- 
fort  foutiendra  cette  difpofition  devant  le  tribunal  d’appel 
auquel  vous  la  renvoyez.  Que#fl  , malgré  fes  efforts,  il  paflfe 
outre  au  jugement  du  fond  , elle  pourfuivra  la  caffation 
pour  caufe  d’incompétence  ; ôc  fi  le  tribunal  de  caffation 
juge  que  le  premier  tribunal  avoir  eu  raifon  de  prononcer  en 
dernier  refïort , vous  aurez  multiplié  le  nombre  des  ins- 
tances j car,  en  fuivant  l’ordre  que  je  veux  conferver , on 
n’eut  paru  que  devant  deux  tribunaux  , au  lieu  de  plaider 
fuccefti vement  devant  trois. 

Enfin  la  commiffion  fait  une  dernière  objection  qui  me 
paroît  la  plus  ferieufe  : elle  n’a  lieu  que  pour  le  cas  où 
c’eft  par  un  juge-de- paix  que  le  dernier  reffort  eft  mai-à*» 
propos  prononcé  ; mais  dans  cette  efpèce  il  fe  préfente  ef- 
fectivement une  grande  difficulté.  On  ne  peut  pas  fe  porter 
appelant  d’un  pareil  jugement , d’après  les  principes  que  je 
défends;  d’un  autre  côté,  l'article  4 de  ta  loi  du  premier 
décembre  1790  interdit  le  recours  en  caffation  contre  les 
jugement  des  tribunaux  de  paix  ; donc  il  ne  fe  préfente  aucun 
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moyen  de  fe  pourvoir;  8c  chaque  juge -de -paix  refte  le 
maure  de  juger  fans  appel , toutes  les  fois  qu’il  le  voudra. 

Sans  doute  il  faut  chercher  les  moyens  de  remédier  aux 
abus  qui  pourroient  réfulter  de  là  ; mais  je  ne  crois  pas  qu’il 
faille  pour  cela  intervertir  tout  l'ordre  des  Tribunaux  8c  au- 
tcrifer  les  juges  ordinaires  à recevoir  l’appel  des  jugemens  en 
dernier  refiort,  qui  peuvent  être  conformes  aux  lois,  qui 
doivent  même  être  préfumés  tels  ; mais  je  penfe  qu’il  faut 
modifier  la  loi,  pour  exprimer  la  véritable  intention  du  légilla- 
teur.  Il  a eu  en  vue  ici  d’interdire  un  recours  ruineux  qui  occa- 
■fïonneroit  des  frais  excédant  beaucoup  l’objet  même  de  la 
conreftation.  S le  dernier  refiort  a été  mal-à-propos  pro- 
noncé , il  ne  s’agiiloit  donc  pas  des  objets  modiques  pour 
lesquels  il  feroit  déraifonnable  de  venir  plaider  devant 
le  tribunal  de  callatiqu  ; 8c  il  n'y  a plus  de  motifs  d’in- 
terdire ce  recours.  On  peut  donc  reftreindre  l’article  4 de  la 
loi  de  1790,  continuer  de  proferire  les  demandes  en  cafia- 
tion  contre  le  fond  même  des  jugemens  des  tribunaux  de 
paix  , mais  rendre  aux  parties  la  faculté  de  plaider  en  cafia- 
tion  fur  toutes  les  quefiions  de  compétence , queftions  qui 
font  en  effet  efter.tiellement  du  refiort  du  premier  tribunal 
de  la  république,  comme  chargé  de  contenir  tous  les  autres 
dans  les  limites  que  la  conftitution  leur  afiigne  , 8c  de  veiller 
ainfi  à la  confervation  de  tout  le  fyftême  judiciaire. 

On  m’objeclera  que  je  retombe  dans  tous  les  inconvéniens 
qu’on  a voulu  éviter,  en  interdifant  les  demandes  en  caftation 
contre  les  jugemens  des  juftices  de  paix.  J’ai  déjà  répondu  que 
les  motifs  de  la  loi  11’avoient  pas  lieu  dans  le  cas  dont  il 
s’agit.  Si  le  dernier  refiort  eft  induement  énoncé,  il  doit 
être  queftion  d’un  objet  du  refiort  des  tribunaux  fupérieurs. 
Mais  en  outre  , quelque  parti  que  vous  publiez  prendre  , il 
vous  efi  impofiibie  d’empêcher  qu’en  dernier  réfultat  une  des 
parties  ne  puifie  traduire  l’autre  devant  le  tribunal  de  caftation, 
quand’  ce  n’eft  pas  fur  le  fond  qu’elles  font  divifées,  mais 
fur  des  queftions  de  compétence.  En  effet , fi  vous  amodiiez 
l’appel  pur  8c  fimple , comme  la  commiftion  vous  le  pro- 


pofe  , la  partie  contre  l’intérêt  de  laquelle  on  pourra  décider 
que  le  premier  jugement  ne  devoit  pas  être  rendu  en  der- 
nier reftbrt,  aura  la  faculté  de  fe  pourvoir  contre  ce  fécond 
jugement  rendu  par  un  tribunal  de  departement  j ôc  dans 
ce  cas , ce  ne  fera  qu’une  inftance  de  plus  que  vous  aurez 
nécefftcée  , comme  je  vous  l’avois  ohfervé  plus  haut.  Ce  feroic 
donc  même  fans  le  moindre  avantage  réel  qu’on  s’écarteroic 
des  principes  que  j’invoque. 

Quant  aux  deux  autres  que  (lions  fur  iefquelles  porre  le 
référé  du  tribunal  de  la  Vendée,  je  partage  lavis  de  votre 
commiffion  , ôc  les  motifs  quelle  vous  a donnés  me  font 
appuyer  l’ordre  du  jour  quelle  propofe  ; mais  je  penfe  que 
ce  doit  être  un  ordre  du  jour  pur  Ôt  fimple,  qui  ne  peut 
être  précédé  d’aucun  confidérant.  Quand  vous  refu lez  de 
prendre  une  réfolution  fur  une  queftion  qui  vous  eft  foumife  , 
c’eft  que  vous  jugez  que  les  îoix  exiftantes  font  ôc  bonnes 
en  elles- mêmes , ôc  aftez  claires  pour  s’appliquer  à cette 
queftion , fans  qu’il  foit  befoin  d’interprétation  ; il  me 
fembie  donc  que  vous  devez  vous  borner  à déclarer  que 
vous  ne  vous  en  occuperez  pas  : la  queftion  préalable  ou 
Tordre  du  jour  font  les  deux  formules  qui  fuftîfent  pour 
cela. 

Quand  vous  ajoutez  des  confidérans  , ou  vous  penfez  qu’ils 
doivent  fervir  de  règle  pour  décider  la  queftion  qui  vous  eft 
foumife,  ou  c’eft  une  fimple  confultation  que  voiis  enten- 
dez donner , ou  vous  croyez  que  les  lois  exiftantes  font 
claires  indépendamment  de  vos  confidérans  ^ & alors  ils  font 
inutiles  : s’ils  font  inutiles  , il  faut  les  retrancher  ] fi  ce  font 
des  confultations  , il  ne  vous  convient  point  d’en  donner  j 
li  ce  font  des  motifs  de  décidons,  ce  font  de  véritables  lois  , 
il  n’y  a que  le  nom  de  changé  : dans  ce  cas  , le  Confeii 
ne  peut  pas  s’attribuer  à lui  feu!  le  droit  de  les  porter  ^ il 
doit  prendre  une  réfolution  ôc  Tadrefter  au  Confeii  des 
anciens. 

J’appuie  le  projet  d’arrêté  , ôc  je  demande  pour  amende- 
ment qu’on  en  retranche  les  confidérans . 
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Je  demande  Tordre  du  jour  fur  le  projet  de  réfoliltidti  $ 
& je  propofe  d’y  fubftituer  le  fuivant  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION* 

Le  Confeil  des  Cinq-Cênts , confidétant  qu’il  elt  infLnt 
de  faire  ctffetj  les  difficultés  qui  fe  font  élevées  fur  les 
moyens  de  fe  pouryoir  contre  les  jugemens  qui  peuvent  être 
induement  rendus  en  dernier  reilort , 8c  de  redtifier  les 
difpofirioîis  des  lois  dont  ori  peut  abufer  pour  priver  les 
parties  du  droit  d’appel  que  la  conftitutiun  leur  allure  * 

Déclare  qu’il  y à urgence* 

Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  là 
réfokmoii  fuivante  i 

Article  premier* 

Lé  tribunal  de  caflation  prononce  fur  la  validité  deâ 
difpoiïtioas  des  jugemens  portant  qu’ils  font  rendus  eu 
dernier  reffiort  , quels  que  foienc  les  tribunaux  dont  ils 
émanent* 

X I* 

L’article  XV  de  la  loi  du  premier  décembre  iygô  eft 
rapporté  en  ce  qu’il  feroit  contraire  à l’article  ci-deuus.  Il 
Continuera  d’avoir  fon  exécution  pour  interdire  !e  recours 
en  calfation  contre  le  fond  des  jugemens  des  tribunaux  de 
paix. 

X X L 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée  * & portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  meffiager  d’état* 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 


Meffidor  j ân  V< 


